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l. approuve. sous réserve des modifications qu'il y a apportées. la proposition de la Com-
mission conformément au vote exprimé sur le texte de celle-ci;

2. invite le Conseil. au cas où il entendrait s'écarter du texte approuvé par le Parlement. à en
informer celui-ci;

3. demande à être de nouveau consulté au cas où le Conseil entendrait apporter des modifi-
cations substantielles à la proposition de la Commission;

4. charge son Président de transmettre le présent avis au Conseil et à la Commission.

11. Transports par chemin de fer *

- proposition de la COIIIIIIission COM(89) 564 liaal

I.

Proposition de directive du Couseil relative au développemeat des che..u.s de fer .... la c-
.u.1IIé

approuvée avec lesmodilicatious suivutes:

TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES (0)

MODIFICATIONS APPORTÉES PAR
LE PARLEMENT EUROI'£EN

(Amendement n" I)

Premier considérant bis (nouveau)

cousidénuat que le dévehlltF "I_ réoaa fenvriúreeot
indispeasahle à celai des b I arta l " heU I·...
lloratioade la_.ewe _ lea -I 1........
_port;

(Amendement n° 2)

Deuxième considérant bis (nouveau)

cousidérut q.... _ la réeljoetie¡o de cea .'ir tifo. il
faudra_ir~àl'éll_eeljep""""-
sious_nes de __ ,ewe_lea _............ ¡
v/aires et ealre le dIaila ... fer et lea _ ........ ,~~==-::~:''''::.,·'··I·.!·tarifaires,et. ...... tnt l '..... 1,.,........ '"*,
des iahs_ de lnIIIsport;

!
(-) JO rr' e 34 du 14.2.1990. p. 8



WC 19/25528.1.91 Journal officiel des Communautés européennes

Jeudi, 13 décembre 1990

TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

MODIFICATIONS APPORTEES PAR
LE PARLEMENT EUROPÉEN

(Amendement n° 3)

Troisième considérant

considérant Que pour réaliser ces objectifs. les mesures
adéquates pour éliminer les entraves à la liberté de pres-
tation de services doivent être prises à la lumière de
l'expérience pratique;

considérant que pour réaliser ces objectifs. les mesures
adéquates pour éliminer les entraves à la liberté de pres-
tation de services doivent être prises à la lumière de
l'expérience pratique et que les chemins de fer doivent être
soumis, dans le nuarché uniq~ aux mêmes coaditioDs que
les autres modes de transport;

(Amendement n'' 4)

Quatrième considérant

considérant que le développement futur et l'exploitation
efficace du réseau ferroviaire nécessitent d'établir une
distinction entre l'exploitation de services de transport et
l'exploitation de l'infrastructure; que pour rendre cette
distinction effective, il est nécessaire Que dans tous les
cas ces deux activités d'exploitation soient gérées séparé-
ment el aient des comptabilités distinctes;

considérant que le développement futur et l'exploitation
efficace du réseau ferroviaire nécessitent d'établir une
distinction entre l'exploitation de services de transport et
l'exploitation de l'infrastructure; Que pour rendre cette
distinction effective, il est nécessaire Que dans tous les
cas ces deux activités d'exploitation aient des comptabi-
lités distinctes;

-~

(Amendement n- 5)

Quatrième considérant bis (nouveau)

coDSidérant que les États membres doivent assumer la
responsabilité financière de l'entretien et du développe-
ment de l'infrastructure ferroviaire;

(Amendement n- 6)

Quatrième considérant ter (nouveau)

considérant que la distinction entre infrastructures et ser-
víees, en stimulant la concurrence dans le domaine de
l'exploitation des seniœs en vue d'améliorer le confort et
les services rendus aux usagers, exige que les États mem-
bres assument la responsabilité du développement et de
l'entretien des infrastructures,

(Amendement n- 7)
,

Septième considérant bis (nouveau)

considérant que l'accès à l'infrastructure ferroviaire doit
être ouvert aux sociétés ferroviaires des autres États mem-
bres,

(Amendement n' 88)

Septième considérant ter (nouveau)

considérant que l'accès à l'infrastructure ferroviaire doit
être organisé en tenant compte de l'organisation du secteur
des transports et de la capacité existante et prévisible des
chemins de fer;
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(Amendement n'' 8)

Huitième considérant

considérant qu'en l'absence de règles communes sur la
répartition des coûts d'infrastructure et afin d'assurer
l'égalité de traitement entre modes de transports, les
États membres doivent établir et rendre publiques les
règles gouvernant le paiement par les compagnies de
transport ferroviaire el par les regroupements de ces com-
pagnies pour l'utilisation de l'infrastructure ferroviaire;
considérant que ces règles doivent se fonder sur les prin-
cipes de non-discrimination et de concurrence loyale
entre les modes de transport;

considérant qu'en l'absence de règles communes sur la
répartition des coûts d'infrastructure et afin d'assurer
l'égalité de traitement entre modes de transport,les États
membres doivent établir et rendre publiques les règles
gouvernant la comptabilisation d.. dits coOts par I.. com-
pIogni.. de transport ferroviaire et le paiement par I..
regroupements de ces comP8lllli.. pour l'utilisation de
l'infrastructure ferroviaire; considérant Que ces règles-doi-
vent se fonder sur les principes de non-discrimination et
de concurrence loyale entre les modes de transport;

(Amendement n" 9)

Neuvième considérant

considérant Que les États membres doivent accorder aux
exploitants de l'infrastructure la compensation des pertes
encourues dès lors que et dans la proportion où ceux-ci
ont été contraints de facturer aux compagnies ferroviai-
res un prix inférieur au coût;

considérant Que les États membres doivent accorder aux
entreprises publiques exploitant l'infrastructure la com-
pensation des pertes encourues dès lors Que et dans la
proportion où ceux-ci ont été contraints de facturer aux
compagnies ferroviaires un prix inférieur au coût;

(Amendement n" 10)

Neuvième considérant bis (nouveau)

considérant qu'il est nécessaire d'harm.oniser les décisions
entre les États membres pour êvíterIe risque que I.. évo-
lutions soient différentes;

(Amendement n" Il)

Dixième considérant

considérant que, pour rendre les transports par chemin
de fer efficaces et compétitifs par rapport aux autres
modes, les États membres doivent garantir que les com-
pagnies de transport ferroviaire se voient octroyer un
statut d'exploitant indépendant et se comportant selon
des modalités commerciales;

considérant que, pour rendre les transports par chemin
de fer efficaces et compétitifs par rapport aux autres
modes, les États membres doivent garantir Que les com-
pagnies de transports ferroviaires se voient octroyer un
statut d'exploitant indépendant qui se comporte selon
des modalités commerciales et s'adapte aux nécessités du
marché;

(Amendement n' 12)

Onzième considérant bis (nouveau)

considérant que les autorités budgétaires de la Commu-
nauté, en accord avec I.. États membres, doivent garantir
les moyens financiers nécessaires pour assurer la réalisa-
tion du réseau ferroviaire européen, particulièrement eu ce
qui concerne I.. axes Nord/Sud à l'intérieur de la Commu-
nauté et le développement d.. relations avec l'Europe cen-
trale et l'Europe de l'Est;
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(Amendement n" 13)

Onzième considérant ter (nouveau)

conlldénmt qu'une· bonne coordination tecbnique aux
froatières n'est (1115 encore réalisée;

(Amendement n" 14)

Onzième considérant quater (nouveau)

conoldénmt la nécessité d'bannonioer au niveau européen
le COIIfort du vo)'lllle en train, en i..posant deo normes
europée_ ...... le """fort deo enfants, le transport deo
........ et deo bIq ..... _leo tniM réaIouux et inter-
city, l'Kris deo cydisteo aux I~ fixes deo
....... une mellle .... q.. Uté deo _ <OUIICréo au
repos _, leo _ de réIuIiooI fi de dlalope au
cours du 00,... leo espaces de silenee;

(Amendement n" 15)

Onzième considérant quinquies (nouveau)

"""sldénmt que les facilités de transport pour toutes les
trucbeo d'ile en termes de tarif ne SODt(1115 encore sum-
M- at cIéYeIallllÍ!S au niveau européen et ... '11n'existe
(1115 e_ de .~ ewopéen s'-Ple et attractif en ce
qui coaeerne la tarification pour les 00_ fréqaents;

(Amendement n" 16)

Douzième considérant bis (nouveau)

"""sldénmt que _sl'ex-RDA, leo illfnstructures de cbe-
lIIi.s de fer nécessitent un eIfort de ....... en état si l'on
veut prder la priorité à la polItiqne deo _ports en
ee•• u;

(Amendement n= 17)

Article premier

L'objectif de la présente directive est de faciliter le déve- L'objectif de la présente directive est de faciliter le déve-
loppement dans la Communauté de chemins de fer effi- loppement dans la Communauté de chemins de fer effi-
caces et adaptés aux besoins d'un marché unique. caces et adaptés aux besoins d'un marché unique, tout en

préservant l'oIoIieIdoR de senIœ d'bdúft ..... Iie.

(Amendement n" 101)

Article 2. paragraphe J. point a). phrase introductive

a) «compagnie de chemin de fer». toute entreprise éta-
blie dans la Communauté pour fournir des services
de transport par chemin de fer, et en particulier les
compagnies suivantes:

a) «compagnie de chemin de fer», toute entreprise d'in-
térêt public établie dans la Communauté pour four-
nir des services de transport par chemin de fer, et en
particulier les compagnies suivantes:

(Amendement n" 18)

Article 2. paragraphe J. point a). troisième tiret bis (nouveau)

- Deutsche Reiebsbabn
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(Amendement n° 100)

Article 2. paragraphe I, point b)

b) «regroupement international», tout regroupement
de compagnies de chemin de fer comprenant au
moins deux compagnies établies dans des États
membres différents et créé poer exploiter des servi-
ces de transport entre États membres;

b) «regroupement international», tout regroupement
de compagnies de cbemin de fer comprenant au
moins deux compagnies établies dans des États
membres différents et créé pour exploiter des servi-
ces de transport entre Étals membres. u......
gaiede cbnùa de fer d'intérêt pùIic ..... PIIJS tien
peut faire partie d'aB RIP a1111e lU la i 2 ....... ,

pour qae ce pays tien et ta Cee pfeil
aieat disposé ainsi ..... YOie ........... La C_ . joe
négociera ...... _ a""" l'AlItricIoe, ta SIIiIae et la
y_tarie taCOIICI ..... de tels accunIs, _ talIae
de l'intérêt __ Iet de ta rédprodté;

(Amendement n= 20)

Article 2. paragraphe I, point c)

c) «exploitant de l'infrastructure», toute entité publi-
que ou entreprise exploitant l'instrastructure ferro-
viaire»;

c) «exploitant de I'infrastructure», loute entité.'iêtt
public exploitant l'infrastructure ferroviaire et ......
gée de sa coasenatïo. et de .... -etiea;

(Amendement ns 21)

Article 2. paragraphe I, point e bis) (nouveau)

e bis) ~ial'n.structare fenoriaire»~ l'e.umblc .. a6--
meats>isés à tapartie A de l'_xe I .. ,Ial
(CEE)n-2598nOaiaiqaeless,sti dedS I P-
du InÛlC et de sécari1é;

(Amendement n° 22)

Artiele 2. paragraphe 2

2. Les compagnies de chemins de fer dont l'activité est
limitée à l'exploitation de transports urbains el subur-
bains tels Que définis à l'artide i-, paragraphe 5 du règle-
ment (CEE) n" 1191/69 du Conseil sont exclues du
champ d'application de la présente directive.

2. Les compagnies de chemins de fer dont l'activité eg
limitée à l'exploitation de Iransports urbains, subwbai",
et régioaaux leis Que définis à l'artide i-, paragraphe',
du règlement (CEE) n" 1191/69 du Conseil sont exclues'
du champ d'application de la présente directive.

(Amendement n° 23)

Article 3

Les États membres arrêtent les conditions financières et
autres. y compris la procédure d'autorisation, auxquelles
toute entreprise doit satisfaire pour s'établir comme com-
pagnie de chemin de fer pour pouvoir accéder à l'infra-
structure publique.

,
Les États membres arrêtent les conditions financi::':¡
autres, y compris la procédure d'autorisation. aux;
unecom_ie de cœ.in de re.. ... aD.............-t~
national doiveat satisfaire pour s'établir et pouvoir ~
der à l'infrastructure sur leun territoires respedifs. ~
conditions garutissent à _ ealieprise le liIIre auis ~
n'importe quel mode de transport sur ta bue .........
de l'égalité de traitement et de la cœcurreace IoYate eiAK;'
tous les modes de transport. .~
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(Amendement n" 24)

Article 3. alinéa unique bis (nouveau)

Les États membres exigent notamment des compagnies de
chemin de fer et des regroupements internationaux qu'ils
fournissent des garanties suffisantes quant à leur capacité

de: faire race à toutes les obligations financières et
sociales à l'égard du personnel et des usagers,

d'assurer un service régulier pendant au moins une
saison,

de respecter des normes de sécurité adéquates,

de prendre en compte les problèmes envirennemen-
taux,

et qu'ils passent avec les compagnies visées à l'article 2,
paragraphe 1, point a) des accords régissant la reconnais-
sance mutuelle des billets pour voyageurs.

(Amendement n- 25)

{,.-~É&ats membres prennent les mesures nécessaires au
:.'~A's..; IIIellt de leur infrastructure ferroviaire nationale
tII_"t nt compte les besoins globaux de la Commu-
naute. À cet elTet, les États membres prennent et rendent
publiques les mesures concernant l'infrastructure de
façon conforme aux principes de la présente directive.

Article 4

Les États membres assument la responsabilité financière
de l'entretien et du développement de l'infrastructure fer-
roviaire. Dans le cadre d'un schéma directeur communau-
taire, ils élaborent la planification du développement des
infrastructures. Ils veillent à ce que cette planification soit
effectuée, sur leurs territoires respectifs, en tenant compte
des besoins globaux de la Communauté. À cet effet, les
États membres prennent et rendent publiques les mesu-
res concernant l'infrastructure de façon conforme aux
principes de la présente directive.

(Amendement n' 26)

Article 4 bis (nouveau)

Article 4 bis

Les exploitants de l'infrastructure sont responsables de la
gestion du trafic ainsi que des systèmes de régulation et de
sécurité. Les normes et règles de sécurité régissant la
répartition de l'utilisation des infrastructures sont arrêtées
conformément aux dispositions énoncées par les États
membres et sous leur contrôle.

(Amendement n' 27)

Article 5. paragraphe I

I. À toute compagnie de chemin de fer établie en
conformité avec l'article 3 est garanti l'accès à des condi-
tions équitables à l'infrastructure ferroviaire nationale
du pays d'établissement.

1. À toute compagnie de chemin de fer établie en
conformité avec l'article 3 sont garantis des droits d'accès
à des conditions équitables à l'infrastructure odel'État
membre d'établissement. Les services réguliers ont la
priorité sur les servlees non réguliers.
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(Amendement n° 28)

Article 5. paragraphe 2

2. Les regroupements internationaux bénéficient aux
mêmes conditions des droits d'accès et de transit pour les
nécessités de prestation de services internationaux sur les
relations entre les États membres où sont établies les
compagnies constituant le regroupement.

2. Les regroupements internationaux de compagnies
ferroviaires Se voient reconnaitre des droits d'.œès et de
transit dans les États membres où sont établies les com-
plgnies qui les constituent, ainsi que des droits de transit
dans d'autres États _mbres pour les nécessités de pres-
tations de services internationaux sur les relations entre
les États membres où sont établies les compagnies cons-
tituant les regroupements.

(Amendement n° 29)

Article 5. paragraphe 2 bis (nouveau)

2 bis. La Commission contrôle l'application des para-
graphes 1 et 2 du présent article. Si des compqaies reno-
viaires ou des regroupements internationaux f_llleat des 1
plaintes répétées et fondées, la CommissloB présente, ..~.
après examen de l'avis du comité consultatif visé à l'orti-l

a;=':.:t."'..:~
'~
',i

(Amendement n° 30)

Article 6. paragraphe I

I. Jusqu'à J'entrée en vigueur des règles communes sur
la répartition des coûts d'infrastructure, les États mem-
bres garantissent que les compagnies de chemin de fer el
les regroupements internationaux paient un prix d'accès
basé sur les principes de non-discrimination et de
concurrence loyale entre les modes de transport.

.~
I. Jusqu'à l'entrée en vigueur des règles communes sur .g.'

la répartition des coûts d'infrastructure, les États mem- ~
bres garantissent que les compagnies de chemin de fer ·:i
imputent, confonné_nt à l'article 8, des redevances d'lltl-
Iisalion de l'infrastructure en se fondant sur les principes "
de non-discrimination et de concurrence loyale entre les,"-
modes de transport, et en tenant di_nt compte des coils
externes de chacun d'eux. Les repoupements interutlo-
naux paient des redevances d'ulilisation de l'infnstractUJe
sur la base des mêmes critères.

(Amendement n° 31)

Article 6. paragraphe 2

2. Si l'objectif défini au paragraphe I entraîne un prix
d'accès inférieur à celui nécessaire à la couverture des
coûts totaux d'infrastructure, l'exploitant de l'infrastruc-
ture reçoit de l'État membre concerné une compensation
financière des pertes encourues de ce fait.

2. Si l'objectif défini au paragraphe I entraîne un prix
d'accès inférieur à celui nécessaire à la couverture des,
coûts totaux d'infrastructure, l'exploitant de l'infrastruc-
ture reçoit de I"État membre concerné une compensatiœ,
financière pour les pertes encourues de ce fait. r.on.a'll
s'agit de regroupements internationaux, la compe .......
est à la charge des États dans lesquels ces regroupe ..... '
sont établis.
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(Amendement n° 32)

Article 6. paragraphe 2 bis (nouveau)

2 bis. L'Élst subventionne l'.ntreprise ferroviaire dans
le cas où l. tracé de la ligne est basé sur des critères
polItIq... _1IIIéqab et, dèsl'oriJllne, _que de renls-
bllllé et d'eIIIcadté.

(Amendement n° 33)

Article 6, paragraphe 3

3. Les prix d'accès pour chaque ligne sont établis par
l'exploitant de l'infrastructure concerné en tenant comp-
te notamment du total des kms/trains efTectués et de
toute contrainte particulière, due à des facteurs tels que
ia vitesse, la charge à l'essieu et le niveau ou la période
d'utiliSation.

3. Les prix d'accès pour chaque ligne sont établis, par
l'exploitant de l'infrastructure concerné en tenant comp-
te notamment du total des kms/vo)'lllellft at tonnes effec-
tués et de toute contrainte particulière, due à des facteurs
tels que la vitesse, le poids ~ la charge à l'essieu, la
loapeur des vébi.. 1es et le niveau ou la période d'utili-
sation.

(Amendement nO34)

Article 7, paragraphe J

I. Les États membres garantissent l'autonomie juridi-
que et l'indépendance de gestion des compagnies de che-
min de fer.

I. Les États membres garantissent par la loi l'autono-
mie juridique et l'indépendance de gestion des compa-
gnies de chemin de fer.

(Amendement n- 35)

Article 7, paragraphe 2, phrase introductive

2. Les États membres 8¡lrantissent que les compagnies
de chemin de fer fonctionlleDt selon des principes com-
merciaux et sont libres d'ajuster au marché la nature de
leur activité. Elles sont en particulier libres:

2. Les États membres garantissent que les compagnies
de chemin de fer rioées à l'article 2 fonctionnent de
lIWIière ....... tIIoIe avee lev fOIIdioa ~ selon des
principes commerciaux, et sont libres d'l\Ïuster au mar-
ché la nature de leur activité, .,....pte _ des '-urs
écoaoa' .... , -'au: et ea~ viIés par le
.....- (CEE) n' 1191/69 ('). Elles sont en particulier
libres:

(Amendement n° 36)

Article 7, paragraphe 2, quatrième tiret

de prendre les décisions concernant le personnel, les
actifs et les achats:

de prendre les décisions concernant le personnel, les
actifs, les acquisitions et les investisse_nls relatifs à
leur do_ne d'adinté;

(Amendement n° 37)

Article 7, paragraphe 2, septième tiret

de démarrer de nouvelles activités dans des domai-
nes associés à l'activité ferroviaire, cela incluant la
création de filiales ou la participation à des «joint
ventures»;

de démarrer, parallèle_nt à 1'."pIollstinn ferroviaire
DO....... , de nouvelles activités dans des domaines
associés à J'activité ferroviaire, cela incluant la créa-
tion de filiales ou la participation à des «joint ven-
tures»;
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(Amendement n" 99)

Article 7. paragraphe 2. 8" tiret

de négocier et d'établir des contrats commerciaux
avec des entités publiques, notamment en relation
avec la prestation de «service public» de transport;

de négocier et d'établir des contrats commerciaux 08
des accords program.mes avec des entités publiques,
notamment en relation avec la prestation de «Service
public» nationale, régionale ou locale de tnmsport;

(Amendement n' 39)

Article 7, paragraphe 2, huitième tiret bis (nouveau)

d'établir leurs programmes d'actiYités plariaanaels et
leurs budgets d'exploitation et d'iD'fesmsemeat;

(Amendement n' 40)

Article 7. paragraphe 2 bis (nouveau)

2 bis. La Commission encounoge les rédactions de prix
coordonnées au nil/eau européen en fayear de diflëreBtes 11'

catégories d'âge et groupes sociaDx.~i:

(Amendement n' 4\)

Article 7. paragraphe 2 ter (nouveau)

2 ter. La Commission enrounge l'accélénotIoa de
mise au point d'un plan d'élÎlDiutiOa des cIispuités ""
niques qui font obstacle à une cimdation ferroYialre rapide .
et commode, un exemple de problème à résoadre étut le
changement de locomotive aux frontières.

(Amendement n° 42)

Article 7, paragraphe 2 quater (nouveau)

2 quater. II convient de lDettre au point une DOI1IIe ..... "

péenne de confort du voyage par chemin de fer ~ .
le transport des bagages (y comprix les biqcIettes) ..
tous les trains européens, I.possibilité _ les .........
d'emmener facilement lears enfants, la possibilité de
mir dans de bonnes conditions dans toas les trains ......
péens de nuit, la disposition de voitures de réunion et de
détente, etc.

(Amendement n' 43)

Article 8

Les États membres prennent les dispositions nécessaires
pour que les compagnies de chemin de fer qui exploitent
aussi l'infrastructure organisent leurs activités relatives à
l'infrastructure et aux opérations de transport en deux
«divisions» distinctes satisfaisant aux conditions posées
à l'article \ ", paragraphe 3 du règlement (CEE)
n° 1191/69. Les comptabilités des divisions sont tenues
de façon à interdire toute possibilité de transfert entre
elles des aides versées.

Les États membres prennent les dispositions r~~~~~
pour que les compagnies de chemin de fer Qui
aussi l'infrastructure organisent leurs activités
l'infrastructure et aux opérations de transport
«divisions» distinctes satisfaisant aux conditions
à l'article i«, paragraphe 3 du règlement
n' \\91169. Les comptabilités des divisions sont
de façon à interdire le transfert systématique entre
des aides versées.
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(Amendement n° 44)

Article 9, paragraphe 2

2. On entend par «situation financière saine». le fait
que le bilan établi selon les principes de comptabilité
~éralement admis et reflétant la valeur réelle des actifs
utilisés. après intqution de tous les transferts éventuels
de propriété et de responsabilité financière concernant
I·infrastructure. soit tel que les actifs à long terme et un
fond de roulement d'une valeur adéquate soient financés
par un niveau approprié de capital et par les dettes à long
terme.

2. On entend par «situation financière saine», le fait
que le bilan établi selon les principes de comptabilité
généralement admis et reflétant la valeur réelle des actifs
utilisés, après intqution de tous les transferts éventuels
de propriété et de responsabilité financière concernant
l'infrastructure, soit tel que les actifs à long terme et un
fond de roulement d'une valeur adéquate soient COU1Ierts
par le capital et par les dettes à long terme.

(Amendement nO45)

Article 9, paragraphe 4

4. Dans la limite où cela est nécessaire pour réaliser
l'objectif posé au paragraphe l, et en respectant les arti-
cles 92 ct 93 du traité, les États membres peuvent aider,
de façon exceptionnelle, à la reconstitution du capital.
Ceci peut, en particulier, comprendre l'annulation des
dettes, par leur transfert à la charge de l'état ou par la
constitution d'un fonds de sauvetage ou par toute autre
mesure fiaancière équivalente.

4. Dans la limite où cela est nécessaire pour réaliser
l'objectif posé au paragral1he l, el en respeetant les arti-
eles 92 el93 du traité, les Etats membres doivent COIICOII-
rir .u die P.e n..der des ........ Iea de chool. de
fer prH! t • et peuvent aider, de façon exceptionnelle, à
la reconstitution du capital. Ccci peul, en particulier,
comprendre l'annulalion des dettes, par leur transfert à la
charge de l'état ou par la constitution d'un fonds de
sauvetage ou par toute autre mesure financière équiva-
lenle.lls..-a ~ oIfrirdes ........ ftKMx lonI¡ue
les ialtiattNI ..t dndnte. aa clétel••• sr t de IIOU-
.ea... ...cIIéa, .......... ...,. 41'11, à la créaticm
de ruWes et à la JMUtlelpodiool à des !ses __ o

(Amendement n° 46)

Article JO, deuxième alinéa

Le représentant de la Commission soumet au comité un
projet des mesures à prendre.J.e comué émet son avis sur
ce projet, dans un délai que 'le président peul fixer en
fonction de l'urgence de la question en cause, le cas
échéant en procédant à un vote.

Le representant de la Commission soumeI au comité, au
pl....... le 31 déc,lIIIre 1991, un projet des mesures à
prendre. Le comité émet son avis sur ce projet, dans un
délai que le président peul fixer en fonction de l'urgence
de la question en cause, le cas échéant en procédant à un
vote.

(Amendement n° 47)

Article 10, quatrième alinéa bis (nouveau)

Lorsque lea .. Illations structurelles ont des conséquences
sipiflcad.es _ les travailleurs des co....... 1ea ferr0-
viaires, laC_.... ..,.,ea _tion •• cc les reapoasa-
bles du penGII'" éIIo4ie et élalJore des ........-
sod.ux opportans de formadOll et de recyclqe.

/
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